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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE

Décret no 2009-28 du 9 janvier 2009 relatif à l’organisation
du dispositif d’accompagnement à l’installation des jeunes agriculteurs

NOR : AGRE0828788D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de la pêche,
Vu le code rural ;
Vu le décret no 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de

commissions administratives à caractère consultatif,

Décrète :

Art. 1er. − La section 1 du chapitre III du titre IV du livre III du code rural (partie réglementaire) est
complétée par une sous-section 6 ainsi rédigée :

« Sous-section 6
« Organisation du dispositif d’accompagnement à l’installation

« Art. D. 343-20. − I. – Dans chaque département, un comité départemental à l’installation concourt à
l’élaboration et à la mise en œuvre dans le département du dispositif d’accompagnement à l’installation. Il
propose à la commission départementale d’orientation de l’agriculture les orientations correspondantes.

« A ce titre, il définit un schéma d’organisation de ce dispositif, oriente sa mise en œuvre, assure le suivi et
l’évaluation de son fonctionnement y compris pour ce qui concerne les indemnités accordées au centre
d’élaboration des plans de professionnalisation personnalisés pour l’élaboration des plans de
professionnalisation personnalisés.

« Il est consulté sur l’organisation du “Point info installation” et du “Centre d’élaboration du plan de
professionnalisation personnalisé” prévus à l’article D. 343-21.

« Il propose les éléments de contenu du stage collectif.
« La composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement de ce comité sont fixées par arrêté du

préfet de département.
« Il comprend notamment un représentant de la région et un représentant du département.

« Art. D. 343-21. − Le candidat aux aides à l’installation doit pouvoir disposer, dans son département :
« a) Des informations utiles relatives à l’installation.
« A cet effet, le préfet de département, après consultation du comité départemental à l’installation, confère

pour une durée de trois ans, après appel à candidature et avis de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture et sur la base d’un cahier des charges national, le label “Point info installation” à une structure
départementale chargée :

« – d’accueillir toute personne souhaitant s’installer à court ou moyen terme en agriculture ;
« – d’informer les candidats sur toutes les questions liées à une première installation et aux différentes

formes d’emploi et de formation en agriculture, ainsi que sur les conditions d’éligibilité aux aides à
l’installation en agriculture, les conditions de mise en œuvre du plan de professionnalisation personnalisé
et les possibilités de prise en charge des actions à réaliser dans le cadre du plan de professionnalisation
personnalisé ;

« – de proposer aux candidats les organismes techniques ou de formation susceptibles de les accompagner
dans l’élaboration de leur projet.

« b) D’une assistance pour la réalisation du plan de professionnalisation personnalisé prévu au b du 4o de
l’article D. 343-4.

« A cet effet, dans chaque département, le préfet, après appel à candidature, confère pour une durée de trois
ans, sur la base d’un cahier des charges national, le label “Centre d’élaboration du plan de professionnalisation
personnalisé” à un organisme ou un réseau d’organismes chargé de conduire les procédures d’élaboration et de
mise en œuvre du plan de professionnalisation personnalisé.
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« Les candidats aux aides à l’installation relevant des collectivités territoriales peuvent bénéficier de cet
accompagnement si les collectivités territoriales le prévoient.

« Art. D. 343-22. − Le plan de professionnalisation personnalisé, prévu à l’article D. 343-4, est agréé par le
préfet dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture.

« Art. D. 343-23. − L’Etat accorde des indemnités :
« 1o Au Centre d’élaboration du plan de professionnalisation personnalisé pour la conduite et le suivi de la

procédure d’élaboration des plans de professionnalisation personnalisés ainsi que pour faire réaliser le stage
collectif obligatoire ;

« 2o Aux organismes de formation au titre de la réalisation du stage collectif de vingt et une heures.
Lorsque plusieurs organismes sont intervenus dans la mise en œuvre de l’une des actions précisées ci-dessus,

il revient à la structure désignée au b de l’article D. 343-21 de répartir entre les intervenants et à due
concurrence l’indemnité accordée par l’Etat ;

« 3o A la structure chargée de l’organisation et du suivi des stages à l’étranger ;
« 4o Au fonds d’assurance formation au titre de la formation des maîtres exploitants ;
« 5o Aux maîtres exploitants qui accueillent un stagiaire non rémunéré de la formation professionnelle.
« Il attribue une bourse au candidat à qui un stage d’application est préconisé sur une exploitation agricole

en France ou à l’étranger.
« Les montants et les conditions de versement de ces indemnités et bourses sont fixés par arrêté conjoint du

ministre chargé de l’agriculture et du ministre chargé du budget.
« Les crédits nécessaires à leur versement sont inscrits au budget de l’Etat (ministère de l’agriculture et de la

pêche) et sont mis à disposition de l’organisme payeur des aides du développement rural qui est chargé de la
liquidation et du paiement de la dépense.

« Art. D. 343-24. − Le stage d’application en exploitation agricole est effectué auprès d’un exploitant
agricole choisi sur la liste des “maîtres exploitants” établie annuellement par le préfet de département sur
proposition de la chambre départementale d’agriculture, qui reçoit les candidatures, et après avis de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture.

« Le maître exploitant est le responsable de l’exploitation quel que soit son statut. Il exerce son activité
depuis plus de quatre ans et a suivi ou est inscrit dans une formation au tutorat du stagiaire. Un salarié,
régisseur de domaine ou directeur d’exploitation d’établissement d’enseignement agricole peut être inscrit sur la
liste des “maîtres exploitants” s’il participe aux travaux de manière effective et permanente au sens de l’article
L. 411-59 du code rural et s’il a une responsabilité dans la gestion de l’exploitation.

« Le réseau des chambres d’agriculture assure la tenue de la liste des “maîtres exploitants”.
« A ce titre, une dotation représentative des coûts de gestion est allouée à ce réseau pour les missions qui lui

sont confiées par le présent article. Son montant est fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de l’agriculture
et du ministre chargé du budget.

« Pour tenir compte de la participation du stagiaire aux travaux de l’exploitation, l’exploitant agricole verse
au stagiaire une indemnité qui ne peut être mensuellement inférieure à cinquante-huit fois le taux horaire du
salaire minimum de croissance. »

Art. 2. − Après l’article D. 348-3 du code rural, il est inséré un article D. 348-3-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 348-3-1. − La sous-section 6 de la section 1 du chapitre III du présent titre n’est pas applicable
aux départements d’outre-mer. »

Art. 3. − Pour l’année 2009, les labels prévus à l’article D. 343-21 pourront être octroyés pour une année.

Art. 4. − Le présent décret entre en vigueur le 15 janvier 2009.
A titre transitoire, pour les candidats à l’installation qui ont effectué ou débuté leur parcours à l’installation

avant le 15 janvier 2009, l’obligation de justification d’un plan de professionnalisation personnalisé ne
s’applique pas, sous réserve qu’ils aient effectué au moment de l’installation le stage de six mois, le stage
préparatoire à l’installation ou le stage collectif obligatoire.

Les parcours réalisés dans ces conditions sont valables pendant douze mois à compter de la date de leur
validation par le préfet.

Art. 5. − Le ministre de l’agriculture et de la pêche et le ministre du budget, des comptes publics et de la
fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié
au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 janvier 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
MICHEL BARNIER

Le ministre du budget, des comptes publics
et de la fonction publique,

ERIC WOERTH


